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Introduction

Si les définitions du risque et d’aléa sont aujourd’hui connues, les notions d’enjeux et de

vulnérabilité restent encore floues. Sous le terme d’enjeux sont principalement regroupés les

personnes, les constructions, les activités économiques, les équipements et les réseaux. Le

terme de vulnérabilité traduit la résistance plus ou moins grande du bien à l’évènement. La

vulnérabilité des biens dépend de leur nature (maison, entrepôt, site industriel, patrimoine,

culturel,  etc..),  de  leur  localisation  et  de  leur  résistance  intrinsèque.  Plus  un  bien  est

vulnérable, plus les dommages prévisibles seront substantiels. 

En effet, le bâti actuel en zone inondable n’intègre le risque ni dans sa structure, ni dans ses

aménagements et encore moins dans ses matériaux, ou  ses équipements. Les techniques

de construction choisies pour des raisons économiques ou par méconnaissance ne sont pas

adaptées au courant, à la hauteur et à la rapidité de montée des eaux. La généralisation

d’équipements  techniques  fragiles  et  coûteux  (cuisine  équipée,  hi-fi),  l’utilisation  de

matériaux sensibles à l’eau comme la laine de verre et l’oubli des règles traditionnelles de

construction ont conduit à une augmentation significative de la vulnérabilité des bâtiments. 

La mitigation est une politique récente menée par l’Etat, qui vise en la sécurité des

personnes et en la réduction de la vulnérabilité des biens (rendre le montant des

dégâts le plus acceptable possible  pour  la société) en préconisant  des mesures

simples, efficaces et cohérentes.

Ces dernières poursuivent trois objectifs fondamentaux : 

1.Assurer la sécurité des personnes   (elles peuvent se faire par des évacuations soit

par embarcation ou par hélitreuillage) 

2.Limiter les dommages aux biens   (minimiser les travaux de remise en état)

3.Faciliter le retour à la normale   (il  s’agit  principalement de limiter le délai  avant la

réinstallation  dans  les  lieux  et  de  permettre  que  cette  dernière  s’effectue  dans  les

conditions de sécurité et de salubrité. Les travaux de remise en état peuvent être lourds

et coûteux). 

Ces mesures (24 au total) se présentent sous formes de fiches synthétiques. Ces dernières

ont été élaborées à la  suite de nombreuses réflexions d’un groupe de travail  animé par

Claire Boulet-Desbareau, constitué par Bruno Bessis (DGUHC), Fabrice Moronval (DPPR),

Jean-Luc  Salagnac  (CSTB)  ainsi  que  par  le  club  risque  du  Languedoc-Roussillon.  Ces

mesures  ont  pour  but  d’identifier  les  points  faibles  éventuels  d’un  bâtiment  lors  d’une

inondation. Le choix rédactionnel qui a été retenu, privilégie ces prescriptions en terme de
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performance,  avec  le  moins  de  détails  directifs  quant  à  leur  traduction  technique.  Leur

condition  de  mise  en  œuvre  ainsi  que  les  mesures  techniques  qui  permettent  de  les

respecter  ont  été,  le  cas  échéant,  relayées  en  annexes.  Ces  fiches  techniques  (non

exhaustives  et  destinées  principalement  aux  constructions  à  usage  d’habitation),  sont

extraites d’un cahier technique intitulé « Mise en sécurité des personnes dans les bâtiments

existants »  élaboré  en  2004  à  la  demande  et  avec  le  concours  de  la  direction  de  la

prévention des pollutions et des risques du ministère de l’écologie et  du développement

durable. 

Toutefois, la connaissance scientifique et technique ne permet pas encore de préconiser des

mesures  de  réduction  de  la  vulnérabilité  pour  tous  les  éléments  d’une  construction.

Notamment, le comportement aux inondations, et donc la résistance, de certains matériaux

entrant  dans la  réalisation  d’ouvrages tels  que les  cloisons  ou l’isolation  est  aujourd’hui

méconnue… Aucun test en laboratoire ni aucune normalisation n’existe aujourd’hui. Seule

l’humidité est donc l’aspersion de gouttelettes pendant quelques heures est prise en compte,

en aucun cas l’immersion pendant plusieurs heures, voire plusieurs jours. Ces thématiques

ne  seront  donc  pas  abordées  dans  ce  catalogue.  Aucune  mesure  préconisée  n’y  fera

référence. 

Nous préciserons à juste titre, qu’il n’existe pas de règles toutes faites permettant de définir

avec  justesse  les  mesures  de  mitigation  adaptées  à  toutes  les  situations  sans  étude

préalable.  Dans  un  souci  d’efficacité  et  de  pertinence,  il  conviendra  de  préconiser  en

complément des mesures, un diagnostic de vulnérabilité du bâtiment.
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1. Assurer la sécurité des personnes

 Faciliter la mise hors d’eau des personnes et l’attente des secours
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Faciliter la mise hors d’eau des personnes et l’attente des secours
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Assurer la résistance mécanique du bâtiment
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Assurer la sécurité des occupants et des riverains en cas de maintien dans les

locaux
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Limiter la pénétration d’eau polluée dans le bâtiment
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2. Assurer la sécurité des personnes 

Limiter la pénétration de l’eau dans le bâtiment
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3. Faciliter le retour à la normale 

Il  s’agit  principalement  de  limiter  le  délai  de  reprise  de possession  des  lieux  dans  des

conditions sanitaires et sécuritaires satisfaisantes. 

Faciliter la remise en route des équipements 

Les  équipements  techniques  comme  le  chauffage  ou  l’électricité  sont  particulièrement

vulnérables aux effets de l’eau. Ils sont indispensables pour une bonne réinstallation dans

les lieux dès le retrait de l’eau. Les travaux de remise en état peuvent être lourds et coûteux.

Une chaudière est le plus souvent irréparable après une inondation. De l’eau stagnante dans

une canalisation électrique la rend dangereuse et inutilisable. 
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Faciliter le nettoyage                                       Faciliter le séchage
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